


ISFP PROJECT PROPOSAL

	Pays:
	BURUNDI

	Agence
	Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture FAO - UN

	Titre du projet
	Appui au renforcement des capacités de production agricole pour une meilleure sécurité alimentaire en faveur des familles vulnérables au Burundi

	Secteur:
	Agriculture et production de la nourriture, renforcement des moyens d’existence par les activités génératrices de revenues

	Objectifs
	Objectif général:

Contribuer à renforcer les bases de la sécurité alimentaire en vue de réduire l’impact de la flambée des prix des denrées alimentaires sur la sécurité alimentaire des populations vulnérables.
 Objectifs spécifiques: 

· Améliorer l’accès par les familles vulnérables aux semences et plants de qualité par un appui à la multiplication du noyau de matériel végétal
 de variétés adaptées et à haut rendement suivant le schéma FAO - QDS
 ;

· Faciliter par la mise à dispositions de vouchers et l’organisation de foires, l’accès aux intrants agricoles en faveur des familles agricoles vulnérables en vue d’accroître leurs disponibilités alimentaires;

· Soutenir par l’organisation d’opérations « cash/food for work » selon les zones d’intervention, la réhabilitation des terres potentiellement productives (marais, bas fonds, etc.) ; la réhabilitation des infrastructures de stockage et des pistes rurales en vue de renforcer à la fois la production agricole et les capacités de stockage et de commercialisation;

· Renforcer le savoir faire des bénéficiaires par les formations participatives et pratiques sur la conservation et la fertilité des sols.

	Bénéficiaires
	165 000 ménages vulnérables (environ 825 000 personnes) à faibles revenus avec une attention particulière aux femmes, aux retournés et refoulés, les jeunes ruraux en zones rurales, péri urbaines et urbaines.

	Partenaires de mise en oeuvre
	Le Gouvernement du Burundi et plus précisément le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, le Ministère du Développement Rural, le Ministère de la Solidarité Nationale ; Les agences du système des Nations Unies ; plus particulièrement le PAM ; Les ONG nationales et internationales intervenant dans le secteur de la sécurité alimentaire

	Project Duration:
	Janvier 2009 à mars 2010 (15 mois)

	Total Project Budget:
	7 980 000 $

	Funds Requested for 2008:
	7 980 000 $


1. Besoins
· La population burundaise vit à 90 pour cent d’une agriculture de subsistance dont la production alimentaire par habitant n’a cessé de se détériorer depuis le début du conflit en 1993, passant de 172 kg en 2002 à 137,5 kg d’équivalents céréales en 2008. Parallèlement à la vulnérabilité liée au conflit, les capacités réduites de recourir aux importations alimentaires ont largement contribué à recourir régulièrement aux programmes d’urgence permettant d’atténuer l’incidence de l’insécurité alimentaire. Ainsi, la perte de production et en conséquence de revenus pour les petits producteurs amplifiée par ailleurs par une forte inflation a réduit de manière significative l’accès à la nourriture et aux facteurs de production d’une part croissante de la population. L’indice du panier de la ménagère sur le marché de Bujumbura a augmenté de 100 pour cent pour cent au cours des trois dernières années. Les derniers relevés démontrent une augmentation des prix des semences et engrais minéraux du simple au double. L’augmentation du prix des denrées alimentaires de base s’est accélérée depuis le début de l’année 2008 alors même que plus de 40% des ménages dépendent du marché pour l’alimentation. 

· La dernière évaluation des récoltes menée conjointement par le Ministère de l’Agriculture, la FAO, le PAM, UNICEF et OCHA démontre très clairement l’impact de la réduction du pouvoir d’achat qui se caractérise par (i) la réduction des dépenses  non alimentaires  de base (santé, sel, sucre, pétrole, savon, etc.) ; (ii) le réajustement de la consommation comprenant l’abandon/diminution d’achat d’aliments de base devenus chers et inaccessibles  ainsi que la réduction de la fréquence et consistance des repas ; (iii) le rabattement vers des produits de moindre qualité ; (iv) la décapitalisation (vente de biens et/ou sur pied) ; (v) les récoltes précoces de manioc et patate douce ; (vi) l’endettement excessif et autres phénomènes d’usure (crédits à 100% d’intérêt par saison) et (vii) l’accroissement de la mendicité. 
· Cette évolution a lieu dans le contexte d’une économie rurale caractérisée par une très faible rémunération du travail agricole, ce dernier constituant par ailleurs la principale source de revenu pour les ménages ruraux et urbains les plus vulnérables. Une journée de travail équivalait à 1,4 kg de haricot en 2000 pour chuter à 0,7 kg en 2007 et à moins d’un demi kilo en 2008. Il faut actuellement 2 à 3 jours de travail pour couvrir les besoins alimentaires quotidiens d’un ménage de 5 personnes tout en sachant que 50% des ménages dépendent des revenus de la vente de main d’œuvre.
· En vue de soutenir la reprise de l’activité agricole par les ménages et renforcer les bases de leur sécurité alimentaire, différents programmes d’urgence et de réhabilitation sont en cours au Burundi. La FAO a mis en place une unité de coordination des opérations agricoles d’urgence et de réhabilitation depuis 1997 et intervient dans divers domaines notamment la fourniture de semences aux populations vulnérable par la voie des distributions directes et/ou des foires aux semences, la multiplication des semences de qualité déclarée, le repeuplement du petit élevage, la réhabilitation des marais, le renforcement des capacités de stockage, la surveillance de la sécurité alimentaire et l’alerte précoce. Ces activités sont menées en étroite collaboration avec le Gouvernement et ses services décentralisés, les agences du système des Nations Unies, les ONG nationales et internationales ainsi qu’avec les organisations communautaires de base.  
· Néanmoins, les résultats des efforts consentis pour recouvrer un niveau acceptable de sécurité alimentaire à la suite de plus d’une décennie de crise seront à coup sûr limités par l’arrivée massives des réfugiés de la Tanzanie, les populations en déplacement internes (IDPs), les nouvelles tendances inflationnistes. En conséquence, si d’autres actions complémentaires ne sont pas mises en œuvre pour contenir l’impact négatif de la flambée des prix des denrées alimentaires et des facteurs de production, la transition en période de post conflit pourra s’avérer plus difficile pour faire face à une dégradation des conditions de vie des populations, et compromettre les efforts de consolidation de la paix. 

· Des évaluations faites par la FAO en collaboration avec les différents partenaires (Ministère de l’agriculture, PAM, UNICEF, OCHA, etc.), il ressort que les principaux besoins des populations vulnérables à la crise de l’insécurité alimentaire sont essentiellement :

· Les semences et matériel de plantation issues de variétés améliorées et productives ;
· Les fertilisants minéraux et amendement (calcaire et matière organique) pour accroître la fertilité des sols ;
· L’appui à la mise en place de l’irrigation à petite échelle ;
· Les infrastructures de stockage et produits de traitement pour limiter les pertes post récolte ;
· Les pistes rurales pour le transport des intrants et l’écoulement des produits ;

· L’outillage adapté aux activités de jardinage ;
· La maîtrise des techniques de production et plus particulièrement celles liées (i) au maraîchage et (ii) à l’agriculture conservatrice ;
A ces besoins s’ajoute la nécessité de renforcer les capacités des différents acteurs du secteur en matière de planification et de coordination des interventions du domaine de la sécurité alimentaire et connexe.

Le Gouvernement du Burundi a récemment mené des consultations pour identifier les options de réponse en vue de contenir l’impact de la flambée des prix
. Il ressort de ces dernières que la fourniture des intrants agricoles de base et l’assistance technique en vue d’améliorer la productivité ainsi que l’amélioration  des moyens de stockage, de transport et de commercialisation sont retenus parmi les axes prioritaires d’intervention.

Afin de contribuer à la réduction de l’impact de la flambée des prix et de l’inflation pour le secteur agricole (et rural de façon générale) il est en effet vital de mettre en place des activités liées à l’amélioration de la production vivrière locale ainsi qu’à la redynamisation des marchés locaux. 

2. Produits, résultats et impact attendus

2.1 Impact attendu : 
Moyens d’existence renforcés et sécurité alimentaire amélioré en faveur des populations vulnérables
2.2 Résultats attendus : 
· Augmentation de la production alimentaire ;
· Offre alimentaire accrue sur les marchés locaux ;

· Disponibilité des produits alimentaires de base dans les régions les plus vulnérables
2.3 Produits attendus 

· 134 000 ménages bénéficieront de semences et matériel de plantation de variétés améliorées et à bon rendement ;
· 6 000 familles recevront des formations sur les techniques de production agricole, y compris des notions de base sur la conservation et fertilité de sols;

· 14 000 ménages vulnérables bénéficieront de l’assistance à la production maraîchère ;

· 8 000 familles exploiteront des parcelles en marais aménagé avec le soutien du projet ;

· 3 000 familles organisées en groupements/association auront accès aux magasins de stockage
3. Activités proposées
Les activités qui seront mises en œuvre dans le cadre de la présente proposition de projet complètent celles en cours dans le cadre d’autres activités menées par la coordination des opérations d’urgence de la FAO ; notamment celles financées par ECHO et la Délégation de l’Union Européenne. 

3.1. Amélioration de l’accès aux intrants agricoles 
En complément aux opérations de foires aux semences réalisées essentiellement dans le cadre de projets d’urgence financé par ECHO, le projet permettra aux ménages bénéficiaires d’acquérir un large éventail d’intrants qui bien que disponibles sur le  marché local restent en quantités très limitées et donc inaccessibles à un grand nombre de petits producteurs. A cet effet, la mise en relation des bénéficiaires avec les commerçants locaux au travers d’un système de « vouchers » préserverait les avantages des foires aux semences en accordant un meilleur choix aux ménages assistés tout en redynamisant les marchés locaux de fournitures d’intrants agricoles. Cette activité sera réalisée au cours des saisons agricoles 2009B et 2010A qui commencent respectivement en février 2009 et en septembre 2009.
En vue de renforcer l’accès aux semences de qualité et à la productivité, il sera procédé à :

a) la multiplication de semences de haricot pour les variétés de haricot volubile
 adaptée aux conditions de moyenne altitude. Ces variétés prometteuses issues de sélection par le CIAT et le service national de recherche agronomique ne sont pas encore en quantités suffisantes pour diffusion au niveau des agriculteurs. Un soutien dans ce sens est stratégique. Sur base d’une quantité de 10 tonnes de semences de haricot disponible de variétés volubiles, d’un rendement estimé à 1,5 tonne à l’hectare, 24000 ménages seront bénéficiaires des semences après une première multiplication semi contrôlé en régie.
b) la multiplication des semences des variétés de riz (V18, V14 et V27) adaptées et déjà exploitées dans la plaine de l’Imbo afin de les rendre disponibles et accessibles à 7000  ménages vulnérables exploitant les terres réhabilitées
 et irriguées dans les provinces de Rutana, Ruyigi et Cankuzo qui par ailleurs accueillent de nombreux rapatriés en provenance de la Tanzanie.  Parallèlement, 16 000 familles  exploitant le riz de marais dans les régions de moyenne altitude seront assistés pour le renouvellement de semences de riz avec des semences de base afin de se prémunir des épidémies de pyriculariose au vu des quelques pertes de production enregistrées à la suite de la dégénérescence des semences et du non renouvellement de ces dernières. Les variétés qui seront utilisées pour le renouvellement des semences sont : L18, YunYin04, V046, Facagro 908a.
c) la multiplication de nouvelles variétés productives d’arachides (Serenut 3 et Serenut 4) pour disposer de quantités pouvant être diffusées à 12000 ménages regroupées en associations/groupements et qui à leur tour, assureront la diffusion d’une partie des semences  produites à d’autres agriculteurs. Actuellement, 4 tonnes de ces nouvelles variétés sont disponibles pour multiplication.
d) la seconde multiplication du noyau de variétés de manioc (MM96/7204 et MM 96/0287  actuellement en phase de multiplication semi contrôlée sur 120 hectares à Cibitoke/Mparambo et ayant à la fois la résistance contre la forme sévère de la mosaïque du manioc et de la striure brune. Une deuxième multiplication semi contrôlée permettra à la fois de diversifier le pool de matériel génétique disponible et d’accroître la quantité de boutures à fournir à 75.000 ménages en vue d’augmenter leur production en manioc.
e) l’appui à la maîtrise de la production par des séances de formation participative à travers l’approche FFS. Un total de 6 000 personnes bénéficieront de formations suivant l’approche « Farmer Field School ».
3.2   Appui à la relance des productions agricoles  à haute valeur ajoutée  

En plus des apports alimentaires de bonne qualité nutritionnelle, l’importance de la demande en légumes au niveau local permettrait d’accroître les revenus au bénéfice des producteurs péri urbains assistés dans le cadre du projet. Le projet contribuera à la fourniture des intrants agricoles et de l’outillage adapté ainsi qu’une assistance technique pour la maîtrise de la production à 14 000 familles. Les zones péri urbaines seront prioritairement retenues, de même que les groupes de vulnérables spécifiques (veuves, jeunes, Batwa).
3.3. Réhabilitation des zones agricoles à bon potentiel (marais et bas fonds) et valorisation des terres  marginales.  

Les populations bénéficiaires en situation d’insécurité alimentaire participeront à des activités de réhabilitation et d‘aménagement comprenant le curage des réseaux d’irrigation et de drainage, la mise en place des courbes de niveau et l’aménagement de bassins versants et de collecte d’eau de ruissellement. Le projet leur fournira les outils et équipement de travail (houes, pelles, brouettes) et à titre de rémunération, les ménages bénéficieront d’un « voucher » dont la valeur unitaire sera indexée sur celle d’un intrant agricole donné, choisi de manière participative avec les bénéficiaires et en consultation avec les fournisseurs locaux dont la collaboration sera matérialisé par des conventions types. L’équivalent quantité/volume de travail à fournir devra également être standardisé en fonction des activités à mener.  Cette activité sera menée en étroite coopération avec le PAM afin de renforcer la complémentarité avec les opérations « food for work » visant l’accessibilité à la nourriture. Les prévisions sont de 800 ha à réhabiliter/aménager et principalement dans les zones de réinstallation des rapatriés et déplacés internes. Sur base de la superficie prévue, l’équivalent de 44000hj représenterait le volume du travail rémunéré ainsi créé en plus des bénéficiaires directes qui exploiteront les superficies aménagés et qui sont estimés à 8 000 familles (40 000 personnes) à raison d’une moyenne de 10 ares par ménage.
3.4 Réhabilitation des structures de stockage et de commercialisation des produits vivriers

Les activités à mener sous cette composante complètent celles initiées dans le cadre de projets d’appui à la production de semences de qualité par le biais de financements de l’Union Européenne et du Royaume de Belgique. Il s’agira de donner aux organisations communautaires la capacité de réduire significativement les pertes post-récoltes et de mieux planifier la commercialisation de leur production lorsque les prix seront les plus rémunérateurs. Le projet contribuera à l’extension de la construction de hangars communautaires de stockage
, l’assistance technique à la formation sur la gestion des magasins et le stockage ainsi que la commercialisation des produits agricoles. Ces infrastructures de stockage seront installées au bénéfice des populations organisées en associations/groupements qui exploitent en commun les marais réhabilités avec le soutien de différents partenaires ainsi que les associations/groupements qui participent déjà dans la multiplication des semences de qualités déclarées avec le soutien de la FAO et ses partenaires. La coopération avec le PAM sera renforcée pour que la participation des personnes vulnérables soit facilitée par les actions de « food/cash for work ». C’est sous cette même approche que les pistes reliant les principales routes aux magasins de stockage seront réhabilitées. En moyenne, 5 magasins communautaires seront construites/ou réhabilités dans chaque province, soit 75 magasins communautaires de stockage au bénéfice direct de 40 ménages par magasin et 750 km
 de pistes à réhabiliter. 
3.5 Appui à la programmation et à la coordination 

Cette activité vise à doter les différents acteurs du secteur, aussi bien les cadres des services centraux et décentralisés que les acteurs privés, de connaissances de base leur permettant d’établir un diagnostic, de concevoir, de mettre en oeuvre avec un suivi  évaluation des actions du domaine du relèvement et de développement de la sécurité alimentaire de manière durable. Cette activité vise aussi à apporter son appui au Ministère de l’agriculture pour renforcer les mécanismes en place de suivi de la sécurité alimentaire et complète ainsi les efforts initiés en matière de classification des phases de sécurité alimentaire (IPC). 
4. Lien entre les programmes en cours et ceux proposés
Les activités proposées consolident les efforts consentis par la FAO et ses partenaires en vue de réduire l’incidence de l’insécurité alimentaire avec le soutien des bailleurs de fonds. Tout en permettant aux populations vulnérables assistées d’accéder aux intrants de leur choix, l’approche préconisée vise à relancer concomitamment l’économie marchande locale. Si les distributions directes d’intrants agricoles ou de nourritures ont pu améliorer les disponibilités alimentaires à un certain niveau, elles n’ont pas permis d’injecter dans l’économie locale assez d’argent liquide pour permettre la relance des échanges locaux. L’introduction de vouchers/coupons valeur pourra capitaliser les acquis antérieurs. Tel est le cas des réseaux des associations/groupements participant aux multiplications des semences de qualité qui à travers l’organisation de foires aux intrants, pourront échanger une partie de leurs stocks avec les familles vulnérables qui seront assistées.  Le système de voucher proposé renforce ainsi les acquis des opérations de foires aux semences antérieurement initiées avec le soutien financier de la part de ECHO.

L’appui à la multiplication des semences (riz, haricot volubile, arachide) et matériel végétal (boutures de manioc) de qualité complète les initiatives entreprises antérieurement et visent à rendre disponible les variétés identifiées auprès des ménages vulnérables.  Il s’agit de consolider la phase de transition entre l’urgence et le développement au moment où les actions de long terme sont en cours de mise en place pour le Burundi. Ce programme pourra renforcer les programmes en cours en ce qui concerne la réintégration des réfugiés et des déplacés internes.  
Le renforcement des capacités des partenaires complète les actions en cours relatives à la formation des moniteurs agricoles nouvellement recrutés avec l’appui de la Délégation de la commission de l’union européenne au Burundi.

5. Stratégie de mise en œuvre
En étroite concertation avec le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, les activités retenues sous chacune des composantes ci-dessus seront exécutées dans le cadre de protocoles d’accords conclus avec les différents partenaires de mise en œuvre identifiés sur base de leur compétence, intégrité et expérience.  Des outils de suivi évaluation seront mis en place dès le démarrage du projet pour en évaluer l’impact sur les bénéficiaires et leurs communautés.

Des missions de supervisions techniques par les experts locaux et ceux du siège de la FAO seront régulièrement organisées pour la bonne marche du projet.

6. Plan d’achat des intrants
En étroite consultation avec les autorités gouvernementales compétentes, le MINAGRIE et les partenaires d’exécution, un plan d’acquisition des intrants assorti d’un calendrier pour chaque activité sera préparé. L’achat des intrants prévus sera finalisé au démarrage du projet après prise en compte des besoins spécifiques des familles ciblées, des disponibilités et des spécificités régionales. Les spécifications techniques seront précisées avant toute acquisition et devront au préalable recevoir l’approbation des services techniques du siège de la FAO. Les délais de livraison et la qualité des intrants sollicités constitueront un critère important pour le choix des fournisseurs.

L’acquisition des intrants se fera par le siège de la FAO suivant les procédures générales relatives aux achats. Dans la mesure du possible et si des économies peuvent être réalisées, certains achats pourront directement être effectués au Burundi ce qui aurait comme effet de stimuler une frange de l’économie locale.

	RESUME DU BUGET

	Lignes budgétaires
	$EU

	Personnel (consultants internationaux et  nationaux)
	354 000

	Intrants (semences vivrières et maraîchères, fertilisants, produits phytosanitaires, outillage agricole, voucher)
	3 205 900

	Contrat avec les partenaires de mise en œuvre
 (construction magasins communautaires, réhabilitation des pistes, réhabilitation des marais, formation)
	3 745 000

	Appui administratif 
	155 000

	Coûts indirects, y compris TSS (7%)
	520 100

	Total
	7 980 000


� Il s’agit du noyau de semences vivrières et boutures de manioc de variétés issues de la recherche agronomique et dont le niveau de diffusion est encore assez faible pour permettre un impact significatif sur la sécurité alimentaire des familles vulnérables.


� Quality Declared Seed


� Atelier de consultation sur les défis à relever et stratégies pour contenir la flambée des prix, 19 mai 2008


� Compte tenu de l’exiguïté des terres et de leur rendement variant entre 1500 et 2000kg/ha, les variétés de haricot volubile présentent un intérêt évident pour contribuer à la sécurité alimentaire.


� Avec le soutien du Gouvernement Suédois, la FAO appui à la réhabilitation des marais pour faciliter l’accès à la terre aux rapatriés en phase de retour dans les provinces de l’est et du nord du pays.


� Les magasins sont gérés par les organisations communautaires qui reçoivent des formations sur les normes de gestion.


� Selon l’hypothèse que les magasins communautaires de stockage seront construits en moyenne à 10 km d’un axe principal.


� Frais des matériaux inclus
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